
Peut-on être poursuivi pour avoir licencié un salarié malade sans
respecter la procédure ?

Réponse courte

Oui, un employeur peut être poursuivi pour avoir licencié un salarié malade sans respecter la procédure prévue par le

Code du travail luxembourgeois. Le salarié peut saisir le tribunal du travail pour contester la rupture, demander sa

réintégration ou des dommages et intérêts, et l’employeur peut être condamné à verser des indemnités pour

licenciement abusif.

En cas de récidive ou de manœuvres frauduleuses, des sanctions pénales peuvent également être prononcées à

l’encontre de l’employeur. Le non-respect de la procédure expose donc à des poursuites judiciaires, à des sanctions

civiles et, dans certains cas, à des sanctions pénales.

Définition

Le licenciement d’un salarié en arrêt de maladie est strictement encadré par le Code du travail luxembourgeois.

L’employeur ne peut rompre le contrat de travail d’un salarié en incapacité de travail médicalement constatée,

sauf exceptions prévues par la loi. Cette protection vise à garantir la stabilité de l’emploi pendant la période de

maladie et à prévenir les licenciements abusifs.

Le non-respect de la procédure applicable expose l’employeur à des poursuites judiciaires, à des sanctions civiles

et, dans certains cas, à des sanctions pénales. La protection s’applique indépendamment de l’ancienneté du

salarié ou de la nature de son contrat.

Conditions d’exercice

La protection contre le licenciement s’applique à tout salarié en incapacité de travail justifiée par un certificat médical,

transmis dans les délais légaux à l’employeur et à la Caisse nationale de santé. Cette protection débute dès la

notification de l’incapacité et s’étend sur une période maximale de 26 semaines continues ou discontinues sur une

période de référence de 12 mois.

Durant cette période, le licenciement est interdit, sauf pour faute grave ou pour des motifs étrangers à la maladie,

dûment justifiés et non liés à l’état de santé du salarié. Toute rupture du contrat en violation de ces règles est nulle et

ouvre droit à réparation pour le salarié.

L’égalité de traitement et la non-discrimination doivent être garanties à tous les salariés, conformément aux principes

généraux du Code du travail. L’employeur doit assurer la traçabilité des démarches et garantir l’encadrement humain

de la procédure.
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Modalités pratiques

En cas de licenciement d’un salarié en maladie sans respect de la procédure, le salarié peut saisir le tribunal du

travail pour contester la rupture. Il dispose d’un délai de trois mois à compter de la notification du licenciement pour

introduire une action en nullité et demander sa réintégration ou des dommages et intérêts.

L’employeur encourt l’obligation de réintégrer le salarié dans son poste ou, à défaut, de lui verser une indemnité

compensatoire correspondant au préjudice subi. Si le licenciement est jugé abusif, l’employeur peut également être

condamné au paiement d’une indemnité pour licenciement sans cause réelle et sérieuse, en sus des indemnités

légales de rupture.

En cas de récidive ou de manœuvres frauduleuses, des sanctions pénales peuvent être prononcées à l’encontre de

l’employeur. La documentation de chaque étape et la conservation des preuves sont essentielles pour la défense des

droits de chaque partie.

Pratiques et recommandations

Il est impératif pour l’employeur de vérifier la situation administrative du salarié avant toute décision de licenciement.

Toute rupture du contrat pendant une période de maladie doit être précédée d’une analyse approfondie des motifs et

du respect scrupuleux de la procédure prévue par le Code du travail.

Il est recommandé de documenter l’ensemble des échanges et décisions, et de solliciter, le cas échéant, un avis

juridique spécialisé avant d’engager une procédure de licenciement. En cas de doute sur la légitimité du motif ou sur

la validité de la procédure, il convient de privilégier la conciliation ou la médiation afin de limiter les risques

contentieux.

L’employeur doit également veiller à respecter les principes d’égalité de traitement et de non-discrimination, et à

garantir la confidentialité des informations médicales du salarié.

Cadre juridique

Articles L.121-6 à L.121-8 du Code du travail luxembourgeois : protection contre le licenciement en cas de

maladie, conditions et exceptions.

Article L.121-7 du Code du travail : modalités de contestation devant le tribunal du travail.

Articles L.124-11 et L.124-12 du Code du travail : sanctions civiles et pénales applicables en cas de

licenciement irrégulier ou frauduleux.

Principes généraux d’égalité de traitement et de non-discrimination (Code du travail, Livre Ier, Titre V).

Jurisprudence de la Cour supérieure de justice du Luxembourg sur la nullité des licenciements prononcés en

violation de la période de protection et l’obligation de réparation intégrale du préjudice subi par le salarié.

2  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois

https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_121-6
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_121-8
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_121-7
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_124-11
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_124-12


Un licenciement prononcé pendant une période de maladie sans respect de la procédure expose l’employeur à une annulation de la

rupture, à des dommages et intérêts substantiels et, dans certains cas, à des poursuites pénales. Il est essentiel de sécuriser chaque

étape de la procédure, de garantir l’égalité de traitement et de consulter un spécialiste en droit du travail avant toute décision.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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